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résolutions de la Commission 

Note du secrétariat 

Résumé 

Le présent document résume les progrès accomplis dans l’application des 

résolutions de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique. Le 

secrétariat doit soumettre un rapport sur le sujet à la Commission à sa 

soixante-dix-septième session. 

La Commission souhaitera peut-être examiner les progrès accomplis, 

adresser ses observations et donner de nouvelles orientations au secrétariat aux fins 

de l’application effective des résolutions. 

 

 I. Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les pays insulaires en 

développement du Pacifique 

Résolution 75/1 

Mise en œuvre des résultats de l’Examen régional eurasiatique à  

mi-parcours du Programme d’action de Vienne en faveur des 

pays en développement sans littoral pour la décennie 2014-2024 



ESCAP/77/6 

 

2 B21-00089 

 1. Demandes formulées dans la résolution 
1. Au paragraphe 3 de sa résolution 75/1, la Commission économique 
et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) a prié la Secrétaire 

exécutive : 

a) De continuer d’aider les États membres à renforcer leurs 
capacités aux fins de la bonne mise en œuvre des six priorités du Programme 

d’action de Vienne en faveur des pays en développement sans littoral pour 

la décennie 2014-2024 ; 

b) De lui rendre compte, à sa soixante-dix-septième session, des 

progrès accomplis dans l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 
2. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 a), le 
secrétariat, conjointement avec la CNUCED (Conférence des Nations Unies 

sur le commerce et le développement), le Groupe de réflexion international 

sur les pays en développement sans littoral et le Fonds commun pour les 
produits de base, a organisé une manifestation parallèle sur l’investissement 

à impact et les possibilités novatrices de mobilisation de ressources propres 

à stimuler les capacités de production et la transformation économique 

structurelle dans les pays en développement sans littoral. Cette 
manifestation s’est tenue pendant l’examen mondial du Programme 

d’action de Vienne à New York en décembre 2019. 

3. Un rapport intitulé Asia’s Landlocked Developing Countries: 
Structural Transformation, Poverty Reduction and Financing for 

Development a été élaboré par le secrétariat et lancé lors de l’examen 

mondial du Programme d’action de Vienne. Ce rapport était axé sur la 
transformation économique structurelle, qui constitue la priorité 5 du 

Programme d’action de Vienne, et comprenait des recommandations de 

politique générale. 

4. Conjointement avec l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, l’Organisation 
internationale du Travail, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et le 

Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), le secrétariat 

a organisé, en septembre 2020, le quatrième Forum multipartite sur la mise 
en œuvre des objectifs de développement durable en Asie du Nord et en 

Asie centrale. Les discussions tenues lors du Forum ont porté sur les six 

priorités du Programme d’action de Vienne ainsi que sur l’égalité des sexes 

et l’autonomisation des femmes, des filles et des jeunes. 

5. Un groupe d’experts s’est réuni en septembre 2020 pour débattre de 

l’élaboration d’un cadre visant à aider les États membres de l’Asie du Nord 

et de l’Asie centrale à identifier les éléments susceptibles de stimuler la 
transformation économique structurelle, l’accent ayant été mis en particulier 

sur la transformation agricole et la réalisation du potentiel numérique de la 

sous-région. 

6. En outre, compte tenu de la pandémie de maladie à coronavirus 
(COVID-19) et afin d’aider les États membres à relever les nouveaux défis 

liés à la pandémie, le secrétariat s’est attaché à : 
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a) Organiser, en coordination avec la Commission économique 

pour l’Europe (CEE), le Forum économique 2020 du Programme spécial 
des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale, qui s’est tenu en ligne en 

novembre 2020. Le Forum a permis de renforcer les partenariats afin de 

faire progresser la mise en œuvre du Programme d’action de Vienne et 
d’améliorer les capacités des décideurs à faire correspondre leurs mesures 

de reprise socioéconomique avec les objectifs du Programme d’action ; 

b) Établir des rapports et des notes de synthèse et créer un outil 
en ligne de suivi des politiques pour fournir aux décideurs les dernières 

informations sur les mesures prises dans la région Asie-Pacifique, y compris 

en ce qui concerne les politiques d’immobilisation budgétaire, les politiques 

budgétaires et monétaires, les mesures de soutien aux microentreprises et 
petites et moyennes entreprises, et les mesures relatives au commerce et au 

transport ; 

c) Mettre au point des outils de modélisation macroéconomique 
et organiser des ateliers de renforcement des capacités sur ces questions 

pour aider les décideurs des pays de l’Asie et du Pacifique, notamment ceux 

des pays en développement sans littoral, à évaluer les répercussions de la 

pandémie de COVID-19 et à concevoir des politiques de relance. Le 
secrétariat a également élaboré des rapports analytiques sur les stratégies de 

mobilisation des ressources envisageables pour les pays en développement 

sans littoral d’Asie dans le contexte de la pandémie. 

 II. Forum Asie-Pacifique pour le développement durable 

Résolution 75/2 

Prendre l’engagement de resserrer les liens en ce qui concerne le 

suivi et l’examen, aux plans national, régional et mondial, de la 

mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique 

 1. Demandes formulées dans la résolution 
7. Au paragraphe 6 de sa résolution 75/2, la Commission a prié la 
Secrétaire exécutive de consulter les États membres sur la manière de 

renforcer le lien entre le Forum Asie-Pacifique pour le développement 

durable et le forum politique de haut niveau pour le développement durable, 
et a invité les États membres à envisager d’examiner les progrès accomplis 

dans l’application de la Feuille de route régionale pour la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le 

Pacifique, selon qu’il conviendra. 

8. Au paragraphe 7 de sa résolution 75/2, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive de lui rendre compte à sa soixante-dix-septième session 

des progrès accomplis dans l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 
9. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 6, le 

secrétariat a tenu, entre décembre 2019 et mars 2020, quatre séries de 
consultations avec les États membres dans le cadre du groupe de travail à 

composition non limitée sur l’examen de l’appareil de conférence de la 

Commission. 

10. Les consultations ont consisté en un échange interactif avec les 
États membres et d’autres parties prenantes, ainsi qu’en un exposé de 

M. Kaha Imnadze, Représentant permanent de la Géorgie auprès de 
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l’Organisation des Nations Unies à New York, qui s’est exprimé en sa 

qualité de cofacilitateur de l’examen du forum politique de haut niveau pour 

le développement durable et du Conseil économique et social. 

11. Les consultations du groupe de travail à composition non limitée se 

sont tenues sur la base d’un document établi par le secrétariat et des résultats 
d’une enquête menée en janvier 2020 auprès des États membres et d’autres 

parties concernées. Cette enquête visait à faire le point sur la manière dont 

le Forum Asie-Pacifique pour le développement durable avait rempli sa 
mission en tant que forum intergouvernemental annuel et inclusif et cadre 

d’échange régional censé aider les pays, en particulier ceux ayant des 

besoins particuliers, à mettre en œuvre le Programme 2030. 

12. Un résumé des débats a été présenté lors du septième Forum  

Asie-Pacifique pour le développement durable et de la soixante-seizième 

session de la Commission. Les États membres ont estimé qu’on ne saurait 
faire de recommandation concrète concernant les modalités d’organisation 

du Forum avant l’achèvement de l’examen mené dans le cadre du forum 

politique de haut niveau. 

13. Le groupe de travail à composition non limitée a pu réaliser des 

progrès satisfaisants en permettant aux États membres de partager leurs 

points de vue et leurs perspectives en ce qui concerne le Forum. Cela dit, du 
fait de la situation exceptionnelle liée à la pandémie de COVID-19 et des 

perturbations sans précédent qu’elle a provoquées, le groupe de travail n’a 

pas été en mesure de débattre de manière approfondie ni de parvenir à un 

consensus clair sur des recommandations précises. 

 III. Technologies de l’information et de la communication, 

science, technologie et innovation 

 A. Résolution 75/6 

Mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur les applications 

des techniques spatiales au service du développement durable en 

Asie et dans le Pacifique et du Plan d’action Asie-Pacifique pour 

les applications des techniques spatiales au service du 

développement durable (2018-2030) 

 1. Demandes formulées dans la résolution 
14. Au paragraphe 3 de sa résolution 75/6, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) De privilégier l’appui à la mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle sur les applications des techniques spatiales au service du 
développement durable en Asie et dans le Pacifique et du Plan d’action 

Asie-Pacifique pour les applications des techniques spatiales au service du 

développement durable (2018-2030) ; 

b) De procéder, en 2022, à une évaluation de la mise en œuvre 
par les États membres de la phase I du Plan d’action Asie-Pacifique pour 

les applications des techniques spatiales au service du développement 

durable (2018-2030) et de soumettre un rapport dans lequel seront 
formulées des recommandations à la quatrième Conférence ministérielle sur 

les applications des techniques spatiales au développement durable en Asie 

et dans le Pacifique ; 

c) De lui rendre compte, à sa soixante-dix-septième session, des 

progrès accomplis dans l’application de la résolution. 



ESCAP/77/6 

 

B21-00089 5 

 2. Progrès accomplis 
15. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 a), dans le 

cadre du Programme régional pour les applications des techniques spatiales 

au développement durable, qui existe depuis longtemps, le secrétariat est 
intervenu rapidement au moment des catastrophes et situations d’urgence 

survenues en 2019 et 2020, en fournissant aux pays plus de 35 rapports et 

15 gigaoctets d’images et de données satellitaires. 

16. Le secrétariat a donné la priorité aux programmes de renforcement 

des capacités et aux éléments de partage des connaissances du Plan d’action, 

s’intéressant en particulier aux questions de réduction des risques de 
catastrophe et de lutte contre la pollution atmosphérique et la pollution des 

côtes et des zones marines par les plastiques, au moyen de l’intégration de 

données géoréférencées provenant d’informations recueillies sur le terrain, 
dans l’atmosphère, dans l’espace mais aussi de la production participative. 

Ce travail de compilation de données a fait appel à des ressources de 

plusieurs pays, à savoir la Chine, la Fédération de Russie, l’Inde, 

l’Indonésie, le Japon, la République de Corée et la Thaïlande. 

17. Le secrétariat a par ailleurs facilité la participation de six jeunes 

fonctionnaires à une formation de troisième cycle d’une durée de neuf mois 
sur les applications spatiales, qui s’est déroulée au Centre de formation aux 

sciences et techniques spatiales pour l’Asie et le Pacifique. Le secrétariat a 

également parrainé trois jeunes professionnels originaires de pays de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), leur permettant 

de participer à un programme de master d’une durée d’un an organisé 

conjointement avec le Centre de recherche et de formation de l’ASEAN 

pour les technologies spatiales et leurs applications. 

18. En outre, un travail considérable a été réalisé dans le cadre du 

sous-thème « production alimentaire » du Plan d’action, un soutien ayant 
été apporté aux gouvernements des pays d’Asie centrale aux fins de la mise 

au point d’outils analytiques, dont une plateforme, des cadres 

méthodologiques et des indicateurs pour l’évaluation des risques de 
sécheresse, ainsi que pour l’utilisation de données statistiques et 

géospatiales pour la comptabilité foncière. 

19. Grâce au Mécanisme régional de coopération pour le suivi et l’alerte 

rapide relatifs aux sécheresses, le secrétariat renforce également les 

capacités des fonctionnaires et met au point des outils sur mesure destinés à 

améliorer l’utilisation des informations géospatiales pour rendre 

l’agriculture plus résiliente dans le bassin inférieur du Mékong. 

20. En outre, le secrétariat a encouragé la coopération régionale et  
sous-régionale en partageant les enseignements tirés de la crise de la 

COVID-19. Le secrétariat a organisé deux webinaires1 qui ont réuni des 

participant(e)s de plus de 30 pays pour réfléchir à la manière de renforcer la 
collaboration régionale, le but étant de repérer les foyers de risque sanitaire 

et d’atténuer les risques en tirant parti des informations géospatiales et des 

mégadonnées. Le secrétariat collabore avec l’Agence thaïlandaise pour le 

développement des techniques spatiales et de la géo-informatique et 
l’Institut national indonésien de l’aéronautique et de l’espace pour élaborer 

des procédures et des supports de formation sur l’intégration de données 

géoréférencées afin d’appuyer l’élaboration de politiques dans ce domaine. 

 
1 Les documents et les enregistrements du webinaire sont disponibles à l’adresse suivante : 

http://www.un-ggim-ap.org/meeting/webinar-covid-19. 

http://www.un-ggim-ap.org/meeting/webinar-covid-19
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21. Grâce à des contributions directes des États membres et des 

partenaires, le secrétariat a publié un recueil d’information appelé 
Geospatial Practices for Sustainable Development in Asia and the Pacific 

2020: A Compendium2, qui donne un aperçu de l’état d’avancement de la 

région depuis deux ans dans les six domaines thématiques du Plan d’action. 
Ce recueil, qui rassemble plus d’une centaine d’exemples de bonnes 

pratiques afin de dégager des critères de référence pour mesurer les progrès 

réalisés dans la mise en œuvre du Plan d’action, fait ressortir les 
contributions diverses et essentielles des applications géospatiales au 

développement durable. 

 B. Résolution 75/7 

Promouvoir la mise en œuvre de l’initiative de l’Autoroute  

Asie-Pacifique de l’information au moyen de la coopération 

régionale 

 1. Demandes formulées dans la résolution 
22. Au paragraphe 3 de sa résolution 75/7, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) De continuer d’appuyer les activités relatives à la mise en 

œuvre de l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information ; 

b) D’apporter un appui aux pays membres qui en font la demande 

en leur fournissant des conseils de politique générale, en effectuant des 

études techniques et en menant des activités de renforcement des capacités, 

en lien avec l’élaboration et l’application de plans sous-régionaux de mise 

en œuvre de l’initiative ; 

c) D’encourager la participation de diverses parties prenantes, 

telles que les organismes et institutions spécialisées des Nations Unies, les 
organisations régionales et sous-régionales et les institutions et partenaires 

financiers internationaux, ainsi que celle des acteurs du secteur privé, de la 

société civile, des instituts de recherche et des groupes de réflexion, selon 
que de besoin, à l’élaboration et à l’application de plans sous-régionaux de 

mise en œuvre de l’initiative ; 

d) De continuer à mener des travaux de recherche et d’analyse et 

des activités de renforcement des capacités afin de recenser les défis et les 
possibilités liés aux quatre piliers de l’initiative et aux plans sous-régionaux 

relatifs à sa mise en œuvre ; 

e) De rendre compte au Comité des technologies de 
l’information et de la communication, de la science, de la technologie et de 

l’innovation, à sa troisième session, des progrès accomplis dans 

l’élaboration et l’application des plans sous-régionaux de mise en œuvre de 

l’initiative ; 

f) De lui rendre compte, à sa soixante-dix-septième session, des 

progrès accomplis dans l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 
23. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 a), des 

concertations politiques de fond ont été organisées pour permettre à des 

intervenant(e)s de divers secteurs, fonctionnaires et acteurs régionaux 
notamment, de mieux comprendre les enjeux du codéploiement des câbles 

 
2 Publication des Nations Unies, 2020. 
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à fibres optiques le long des infrastructures passives. Dans le cadre de 

l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information, des 
concertations ont été organisées en Asie du Sud en juin 2019 et en Asie de 

l’Est et du Nord-Est en novembre 2019. 

24. Des études de faisabilité et une série de consultations multipartites 
sous-régionales ont été organisées pour améliorer les connaissances 

politiques et renforcer les capacités des responsables publics au Cambodge, 

au Myanmar, en République démocratique populaire lao, en Thaïlande et au 
Viet Nam ainsi que dans les petits États insulaires en développement du 

Pacifique. Les questions examinées concernaient la gestion efficace du 

trafic Internet et la création de points d’échange Internet partagés. Des 

progrès notables ont été réalisés dans la sous-région du Pacifique, où une 
étude de faisabilité technique a débouché sur des propositions concrètes 

concernant la construction du point d’échange Internet dans le Pacifique. 

25. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 b), sept 
rapports analytiques ciblés ont été élaborés, puis communiqués aux 

États membres concernés, à savoir : 

a) Quatre rapports sur la gestion efficace du trafic Internet au 

Cambodge ; au Myanmar ; en République démocratique populaire lao et au 

Viet Nam et dans les pays insulaires du Pacifique3; 

b) Trois rapports sur le codéploiment de l’infrastructure des 

technologies de l’information et de la communication (TIC) en Asie du Sud, 

en Mongolie et en Asie du Nord et Asie centrale4. 

26. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 c), les 

travaux effectués par le Comité directeur de l’Autoroute Asie-Pacifique de 
l’information lors de ses deux sessions tenues en août 2019 et en août 2020 

ont fourni au secrétariat des orientations sur les priorités sous-régionales. 

27. La vingt-quatrième réunion du Groupe de travail régional 

interorganisations sur les technologies de l’information et des 
communications, coorganisée par le secrétariat, la Télécommunauté de 

l’Asie et du Pacifique et l’Union internationale des télécommunications, 

s’est tenue en janvier 2020. Elle visait à promouvoir la coordination et la 
planification d’activités communes par diverses organisations 

internationales et régionales en Asie et dans le Pacifique. 

 
3 CESAP, « In-depth study of the Asia-Pacific Information Superhighway in CLMV 

Countries », série de documents de travail sur l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information 

(Bangkok, 2020) ; CESAP, « A study on the costing, operational principles and modalities 

of a proposed South Pacific Internet exchange » (Bangkok, 2020) et Layer 10 

Telecommunications Strategy and Design, Pacific-IX Desktop Feasibility Study: Feasibility 

Study into Subsea Cable Transmission and Establishment of a Pacific Islands Internet 

Exchange (décembre 2019). 

4 CESAP, « ICT co-deployment with the electricity infrastructure: the case of Bhutan », série 

de documents de travail sur l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (Bangkok, 2019) ; 

« An in-depth national study on ICT infrastructure deployment along road transport and 

energy infrastructure in Kyrgyzstan: part I », série de documents de travail sur l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information (Bangkok, 2020) ; « An in-depth national study on ICT 

infrastructure deployment with road transport and energy infrastructure in Kazakhstan: 

part I », série de documents de travail sur l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information 

(Bangkok, 2020) et « Research report on ICT infrastructure co-deployment with transport 

and energy infrastructures in Mongolia », série de documents de travail sur l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information (Bangkok, 2020). 
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28. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 d), le 

secrétariat a élaboré sept rapports analytiques sur la connectivité à large 
bande et l’éducation de qualité ; la mesure du fossé numérique et la 

planification du réseau dans le cadre des quatre piliers de l’initiative de 

l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information5. 

29. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 e), le 

secrétariat a rendu compte au Comité des technologies de l’information et 

de la communication, de la science, de la technologie et de l’innovation, à 
sa troisième session tenue en août 2020, des progrès accomplis dans la mise 

en œuvre de l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information. 

 3. Questions portées à l’attention de la Commission 
30. La Commission souhaitera peut-être participer à l’élaboration du 
plan d’action pour la prochaine phase de mise en œuvre du Plan directeur 

pour l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information pour la période 

2022-2026. 

 C. Résolution 75/8 

Promouvoir la science, la technologie et l’innovation aux fins de 

la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique 

 1. Demandes formulées dans la résolution 
31. Au paragraphe 4 de sa résolution 75/8, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) De sensibiliser les États membres aux dialogues sur la science, 
la technologie et l’innovation qui ont lieu dans diverses instances et divers 

organismes et cadres internationaux, régionaux et sous-régionaux, en 

jouant, au besoin, un rôle de liaison pour faciliter la coopération et l’action 

commune ; 

b) D’inciter les États membres, au moyen des mécanismes 

existants, à promouvoir des partenariats publics, public-privé ainsi que des 
partenariats avec la société civile, selon qu’il conviendra, afin de mettre la 

science, la technologie et l’innovation au service du développement durable 

et inclusif en Asie et dans le Pacifique ; 

c) D’aider les États membres à élaborer et à adopter des feuilles 
de route, des politiques et des stratégies en matière de science, de 

technologie et d’innovation aux fins de la réalisation des objectifs de 

développement durable, en coopération avec les organismes compétents du 
système des Nations Unies pour le développement et d’autres organismes 

et cadres, selon qu’il convient ; 

 
5 CESAP, « Inclusive use of broadband connectivity for quality education: insights from Asia 

and the Pacific », série de documents de travail sur l’Autoroute Asie-Pacifique de 

l’information (Bangkok, 2019) ; « Measuring the digital divide in the Asia-Pacific region for 

the United Nations Economic and Social Commission for Asia and the Pacific », série de 

documents de travail sur l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (Bangkok, 2019) et 

« Research report on the network planning for the Greater Mekong subregion », série de 

documents de travail sur l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information (Bangkok, 2020). 
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32. Au paragraphe 6 de sa résolution 75/8, la Commission a également 

prié la Secrétaire exécutive de lui rendre compte à sa soixante-dix-septième 

session des progrès accomplis dans l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 
33. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 4 a), le 

secrétariat a aligné ses activités de renforcement des capacités régionales 

sur les initiatives mondiales afin de permettre aux décideurs de la région 
Asie-Pacifique de bénéficier des compétences techniques de la communauté 

internationale en matière de science, de technologie et d’innovation, mais 

aussi de faire profiter cette même communauté de l’expertise de la région. 

34. Dans ce contexte, le secrétariat et le Département des affaires 

économiques et sociales du Secrétariat, en collaboration avec le Ministère 
chinois de la science et de la technologie, ont organisé conjointement un 

atelier de renforcement des capacités en matière de science, de technologie 

et d’innovation pour le développement durable, qui s’est tenu à Guilin 
(Chine) du 9 au 17 décembre 2019. En outre, le secrétariat et la Banque de 

technologies pour les pays les moins avancés ont organisé conjointement 

une consultation régionale sur le renforcement des instituts nationaux de 

science dans les pays les moins avancés pour appuyer le Programme 2030, 
qui s’est tenue à Bangkok les 3 et 4 février 2020. Le secrétariat a également 

coopéré avec l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle pour 

organiser un atelier sur le partenariat pour l’innovation et le renforcement 
des capacités technologiques dans les pays les moins avancés de l’Asie et 

du Pacifique, qui s’est tenu à Bangkok du 16 au 18 juillet 2019. 

35. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 4 b), le 

premier Forum Asie-Pacifique de l’innovation s’est tenu à Téhéran du 10 au 
12 juin 2019 sur le thème « Les jeunes entreprises technologiques pour le 

développement durable ». Le Forum a permis de renforcer et de faciliter le 

partage des connaissances et la collaboration entre les États membres, le 

système des Nations Unies et les parties prenantes concernées. 

36. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 4 c), en 2019, 
le secrétariat a aidé le Gouvernement mongol à concevoir une stratégie de 

développement national inclusif appelée « La Mongolie à l’ère 

numérique ». Cette collaboration a permis d’évaluer l’état de préparation du 
pays, d’organiser des concertations avec de multiples parties prenantes et 

de contribuer à l’élaboration d’un guide sur la stratégie numérique de la 

Mongolie. En 2019, le secrétariat a également aidé le Gouvernement 

philippin à élaborer et à adopter un plan-cadre pour l’innovation locale à 

l’appui du développement inclusif. 

37. En 2020, le secrétariat a soutenu l’élaboration de la politique et de 

la stratégie du Myanmar en matière de science, de technologie et 

d’innovation. La loi sur la science, la technologie et l’innovation  
(no 22/2018) a été promulguée le 25 juin 2018. Afin d’atteindre les objectifs 

visés par cette loi, une politique nationale sur la science, la technologie et 

l’innovation visant à appuyer le développement inclusif et durable du pays 

est en cours d’élaboration. 

38. À la demande du Secrétariat général du Conseil national de la 
science et de la technologie du Ministère cambodgien de la planification, le 

secrétariat fournit des services consultatifs au Cambodge en vue de 

l’élaboration d’un plan d’action visant à faciliter la mise en œuvre de la 
politique nationale en matière de science, de technologie et d’innovation 

(2020-2030) dans la perspective d’un développement durable et inclusif. 
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39. En partenariat avec la Commission économique pour l’Europe 

(CEE), le secrétariat soutient également la mise au point d’une stratégie 
d’innovation en matière de développement durable pour le Programme 

spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale. 

40. Le secrétariat a aidé plusieurs pays de la région, notamment le 
Bangladesh, le Cambodge, l’Indonésie, la Malaisie, le Myanmar, le 

Pakistan, les Philippines, Sri Lanka, la Thaïlande et le Viet Nam, à mettre 

au point des politiques en faveur du développement de l’entreprise sociale. 

41. En ce qui concerne les entreprises inclusives, le secrétariat a mené 

des études de cadrage au Cambodge, en Malaisie et au Viet Nam afin 

d’éclairer la conception de stratégies de soutien aux entreprises inclusives 

et a fourni des conseils de politique générale aux Gouvernements 
indonésien et philippin. Dans le cadre de ces initiatives de soutien, des 

ateliers nationaux ont été organisés et des travaux de recherche et d’analyse 

ont été menés. 

42. Grâce au soutien apporté par le secrétariat, lors de la 

cinquante-deuxième réunion des ministres de l’économie de l’ASEAN, ces 

derniers ont salué la poursuite des efforts de sensibilisation et de promotion 

de l’inclusivité dans les entreprises des pays de l’ASEAN et ont approuvé 
les lignes directrices régionales pour la promotion des entreprises inclusives 

dans les pays de l’ASEAN. 

43. Dans le cadre du programme « Encourager l’entrepreneuriat 
féminin » lancé par le secrétariat, des consultations nationales sur la 

création d’un environnement favorable à l’entrepreneuriat féminin ont 

permis de stimuler les échanges sur les questions de politique, le 
renforcement des capacités et la mise en réseau des principaux acteurs du 

secteur public comme du secteur privé, le but étant de s’interroger sur les 

besoins en matière d’entrepreneuriat féminin dans les pays où ce 

programme est mis en œuvre, mais aussi sur les obstacles existants et les 
mesures prises pour y remédier. Des manifestations nationales ont été 

organisées aux Fidji, au Samoa, au Népal, au Bangladesh et au Viet Nam. 

 IV. Statistiques 

Résolution 74/8 

Accélérer la mise en œuvre du Cadre d’action régional sur 

l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de l’état 

civil en Asie et dans le Pacifique 

 1. Demandes formulées dans la résolution 
44. Au paragraphe 4 de sa résolution 74/8, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) De continuer à aider les membres et les membres associés, 

notamment au moyen d’une assistance technique à la demande des 
intéressés, à mettre en œuvre le Cadre d’action régional sur l’enregistrement 

des faits d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le 

Pacifique ; 

b) D’appuyer la convocation d’une deuxième Conférence 

ministérielle sur l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de 

l’état civil en Asie et dans le Pacifique en 2020, selon qu’il conviendra ; 
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c) De lui rendre compte, à sa soixante-dix-septième session, des 

progrès accomplis dans l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 

45. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 4 a), le 

secrétariat a accordé la priorité à la mise en œuvre du Cadre d’action 
régional grâce aux travaux menés par une équipe spécialisée dans ce 

domaine dans le cadre de son sous-programme 7 sur les statistiques. Le 

secrétariat a continué de collaborer avec les partenaires de développement 
et les donateurs concernés afin d’aider les États membres et les membres 

associés à améliorer leurs systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et 

de statistiques de l’état civil. Cette collaboration s’est déroulée sous les 

auspices du Partenariat Asie-Pacifique pour l’enregistrement des faits d’état 
civil et les statistiques de l’état civil, qui regroupe plusieurs organismes des 

Nations Unies et partenaires de développement ayant pour mandat d’aider 

à améliorer l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de l’état 

civil aux niveaux national, régional et mondial. 

46. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 4 b), le 

secrétariat a continué d’apporter son soutien au Groupe directeur régional 

pour l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de l’état civil 
en Asie et dans le Pacifique en organisant des réunions annuelles et en 

élaborant régulièrement des documents de fond pour faciliter son travail. Le 

Groupe directeur régional et les 15 coorganisateurs de la deuxième 
Conférence ministérielle sur l’enregistrement des faits d’état civil et les 

statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique ont tenu une réunion 

extraordinaire en ligne le 24 avril 2020 pour examiner les conséquences de 
la pandémie de COVID-19 sur l’organisation de la deuxième Conférence 

ministérielle et son éventuel report. 

47. Compte tenu des incertitudes concernant les restrictions des 

déplacements et l’interdiction des grands rassemblements publics et au vu 
de la pression que la pandémie de COVID-19 a fait peser sur de nombreux 

acteurs importants des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et de 

statistiques de l’état civil, le Groupe directeur a recommandé de reporter la 
Conférence ministérielle à 2021. À sa deuxième séance plénière, le 21 mai 

2020, la Commission a pris note du rapport de la cinquième réunion du 

Groupe directeur régional pour l’enregistrement des faits d’état civil et les 
statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/76/23/Rev.1) 

et décidé de reporter à 2021 la deuxième Conférence ministérielle sur 

l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie 

et dans le Pacifique. La Conférence ministérielle est prévue du 16 au 

19 novembre 2021. 

 V. Transports 

Résolution 73/4 

Mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur la connectivité 

de transport durable en Asie et dans le Pacifique 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

48. Au paragraphe 3 de sa résolution 73/4, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 
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a) D’accorder la priorité à la mise en œuvre du Programme 

d’action régional pour la connectivité de transport durable en Asie et dans 

le Pacifique, phase I (2017-2021) ; 

b) De procéder en 2021 à une évaluation de la mise en œuvre de 

la phase I du Programme d’action régional et présenter un rapport contenant 
des recommandations à la Conférence ministérielle sur les transports à sa 

quatrième session ; 

c) De solliciter la coopération de la CEE et des autres 
organisations internationales, et d’accélérer les efforts actuellement 

déployés en vue de l’établissement et du bon fonctionnement du comité de 

coordination interrégionale concernant le transport entre l’Asie et l’Europe ; 

d) De continuer à appuyer la mise en œuvre de l’Accord 
intergouvernemental sur le transport routier international le long du Réseau 

routier asiatique, signé par la Chine, la Fédération de Russie et la Mongolie 

lors de la troisième session de la Conférence ministérielle sur les transports ; 

e) De lui rendre compte, à ses soixante-quinzième et  

soixante-dix-septième sessions, de l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 

49. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 a), le 
secrétariat a mené diverses activités liées à la connectivité des 

infrastructures de transport régionales. En 2019, il a ainsi organisé les 

réunions du Groupe de travail sur les projets relatifs au Réseau routier 
asiatique, du Groupe de travail sur le réseau du Chemin de fer transasiatique 

et du Groupe de travail sur les ports secs. Les Groupes de travail ont adopté 

une série de modifications des tracés des réseaux routiers et ferroviaires et 
ont mis à jour la liste des ports secs. À ce jour, on dénombre 30 parties à 

l’Accord intergouvernemental sur le Réseau routier asiatique, 21 à l’Accord 

intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer transasiatique et 16 à 

l’Accord intergouvernemental sur les ports secs. 

50. En ce qui concerne la connectivité de transport pour les pays ayant 

des besoins particuliers, le secrétariat a apporté des contributions régionales 

à l’examen à mi-parcours de la mise en œuvre du Programme d’action de 
Vienne. Le secrétariat a également organisé des ateliers de renforcement des 

capacités afin de promouvoir l’utilisation des nouvelles technologies dans 

les pays en développement sans littoral d’Asie centrale. Il a également 
continué à soutenir les petits États insulaires en développement en 

travaillant sur la question de la connectivité maritime. En outre, il a organisé 

des réunions spéciales sur la connectivité maritime durable lors de la 

Journée Asie-Pacifique de l’océan en 2019 et 2020 et a mis en avant, dans 
l’étude thématique de la soixante-seizième session de la Commission, les 

vulnérabilités qui caractérisent les petits États insulaires en développement. 

51. Le secrétariat a continué à faciliter l’amélioration des transports 
urbains, notamment à l’aide de l’indice de transport urbain durable, en 

fournissant des services consultatifs et en organisant des ateliers régionaux. 

L’indice a servi à réaliser des évaluations de la mobilité dans une vingtaine 

de villes de l’Asie et du Pacifique. Le secrétariat a également mis à jour les 
lignes directrices concernant l’indice pour y inclure des éléments 

concernant le genre, l’utilisation des énergies renouvelables dans les 

transports publics et l’impact de la COVID-19. Dans le cadre de la 
promotion des systèmes de transport intelligents, le secrétariat a organisé 

des réunions de consultation dans trois sous-régions afin d’élaborer un 

document d’orientation régional pour l’Asie et le Pacifique. Le secrétariat a 
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également organisé, à l’intention les décideurs, quatre ateliers de 

renforcement des capacités sur la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, ainsi qu’une réunion d’experts visant à promouvoir le nouveau 

concept de mobilité intelligente. En outre, il a publié le 88e numéro de la 

publication Transport and Communications Bulletin for Asia and the 

Pacific, intitulé « Intelligent transport systems ». 

52. Afin de promouvoir la connectivité des transports ruraux, le 

secrétariat a organisé en 2019 une réunion d’experts sur l’amélioration de 
la connectivité entre les transports ruraux et les réseaux de transport 

régionaux et internationaux et, à la suite de cette réunion, il a publié une 

série de monographies sur l’amélioration de la connectivité des transports 

ruraux aux réseaux de transport régionaux et internationaux de l’Asie et du 

Pacifique. 

53. En ce qui concerne la sécurité routière, le secrétariat a publié deux 

rapports d’étude et organisé un séminaire régional consacré aux questions 
ci-après : les problèmes liés à la conduite avec facultés diminuées et les 

excès de vitesse dans la région Asie-Pacifique. Dans le cadre des mesures 

de sensibilisation à la sécurité routière, le secrétariat a publié le 89e numéro 

de la publication Transport and Communications Bulletin for Asia and the 
Pacific, intitulé « Improving road safety ». Le secrétariat a également 

chapeauté la mise en œuvre d’un projet sur le renforcement de la gestion de 

la vitesse aux Philippines, financé par le Fonds des Nations Unies pour la 
sécurité routière, et a commencé à mettre en œuvre un projet sur 

l’amélioration du système de délivrance de permis de conduire en 

République démocratique populaire lao. 

54. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 b), le 

secrétariat recrutera un(e) spécialiste des transports pour effectuer 

l’évaluation indépendante de la mise en œuvre de la phase I du Programme 

d’action régional. Les gouvernements seront invités à désigner un(e) 
coordonnateur(trice) national(e) chargé(e) d’assurer la liaison avec les 

parties prenantes concernées dans le cadre du processus d’évaluation. 

L’évaluation sera réalisée au cours du premier trimestre 2021. 

55. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 c), le 

secrétariat a réalisé une étude sur les initiatives ayant trait à la connectivité 

des transports entre l’Europe et l’Asie, à laquelle le secrétariat de la CEE a 
contribué. Le secrétariat de la CESAP a également organisé une réunion 

d’experts interrégionale sur la connectivité des transports, un forum sur la 

connectivité des transports entre l’Asie et l’Europe et une consultation 

conjointe entre les États membres de la CEE et de la CESAP sur ce sujet. 

56. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 d) et dans le 

domaine de la connectivité opérationnelle des transports régionaux, le 

secrétariat a continué à faciliter la mise en œuvre de l’Accord 
intergouvernemental sur le transport routier international le long du Réseau 

routier asiatique en organisant une série de réunions d’experts. En réponse 

à la pandémie de COVID-19, le secrétariat a également organisé trois 

réunions en ligne pour faire le point des mesures prises par les pays situés 
le long du Réseau routier asiatique et du réseau du Chemin de fer 

transasiatique et dans les pays de l’ASEAN. 
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 VI. Environnement et développement 

 A. Résolution 74/4 

Mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur 

l’environnement et le développement en Asie et dans le Pacifique 

(2017) 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

57. Au paragraphe 3 de sa résolution 74/4, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) D’accorder la priorité à la mise en œuvre de la Déclaration 
ministérielle sur l’environnement et le développement en Asie et dans le 

Pacifique (2017) ; 

b) De solliciter la coopération du Programme des Nations Unies 

pour l’environnement et des autres organismes, fonds, programmes et 
institutions spécialisées des Nations Unies, conformément à leurs mandats 

respectifs, et d’assurer la coordination avec eux ; 

c) De lui rendre compte, à sa soixante-dix-septième session, de 

l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 

58. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 a), le 
secrétariat a accordé la priorité à la Déclaration ministérielle6 dans le cadre 

de son programme de travail sur l’environnement et le développement. 

59. Le secrétariat a structuré ses activités pour se concentrer sur la 

coopération aux fins de la gestion durable des ressources naturelles. Pour 

élaborer l’étude thématique de la soixante-seizième session de la 
Commission, le secrétariat et le PNUE ont analysé les possibilités de 

collaboration régionale en matière de lutte contre la pollution des océans ; 

de plus, ils codirigent une coalition thématique sur l’atténuation des 
changements climatiques et la pollution atmosphérique créée dans le cadre 

de la plateforme de collaboration régionale des Nations Unies en Asie et 

dans le Pacifique. 

60. En outre, le secrétariat a facilité le développement et les activités de 

réseaux régionaux, notamment le Partenariat de l’Asie du Nord-Est pour la 
pureté de l’air, le groupe d’experts de l’ASEAN sur les ressources et la 

Plateforme de Penang pour une urbanisation durable. 

61. Le secrétariat a également mis au point des produits et des outils 

analytiques, notamment un outil de simulation de l’efficacité des ressources. 
Il a effectué des analyses ayant permis d’élaborer des scénarios pour 

l’avenir, l’idée étant d’aider la région Asie-Pacifique à devenir plus verte, 

plus résiliente et plus égalitaire, et a par ailleurs recensé des possibilités 

d’action pour s’orienter vers une reprise plus verte et plus égalitaire au 
lendemain de la crise de la COVID-19. En collaboration avec le Programme 

des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat) et le 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le 
secrétariat a publié un rapport intitulé The Future of Asian and Pacific 

Cities: Transformative Pathways towards Sustainable Urban Development, 

dans lequel il a recensé des pistes d’action qui permettraient de guider le 

développement futur de l’urbanisation. 

 
6 ESCAP/74/10/Add.1, par. 21. 
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62. Le secrétariat a également fourni un soutien technique et des 

services de renforcement des capacités aux États membres qui sont 
vulnérables aux changements climatiques et à la dégradation de 

l’environnement, notamment en organisant une formation à l’intention des 

cadres portant sur l’environnement et le développement. Avec le soutien du 
Gouvernement suédois, le secrétariat a renforcé les capacités des États 

membres à améliorer la gouvernance en matière d’environnement. Il a créé 

l’outil de planification et d’évaluation à l’intention des parties prenantes et 
a publié un document appelé Environmental Change through Participation 

and Partnering for Sustainable Development: Guidelines for 

Multi-stakeholder Partnerships to Implement the 2030 Agenda in Asia and 

the Pacific. Avec le soutien du Gouvernement de la Fédération de Russie, 
le secrétariat met en œuvre un projet visant à aider les États membres à viser 

des objectifs climatiques plus ambitieux dans leurs contributions 

déterminées au niveau national. Avec le soutien du Gouvernement chinois, 
le secrétariat aide les États membres à prévoir et à gérer l’impact de 

l’urbanisation sur les ressources. Avec le soutien du Gouvernement de la 

République de Corée, le secrétariat met au point des cadres 

méthodologiques et des plans d’action axés sur l’atténuation de la pollution 
atmosphérique dans les villes et l’utilisation des données satellitaires pour 

surveiller la qualité de l’air et contribuer à l’élaboration de politiques 

d’assainissement de l’air. Le secrétariat met également en œuvre un projet, 
soutenu par le Gouvernement japonais, visant à appliquer des solutions 

technologiques à la lutte contre la pollution marine par les plastiques qui 

trouve son origine dans les zones urbaines. Avec le soutien du 
Gouvernement de la République de Corée, le secrétariat accueille 

l’Initiative de Séoul pour une croissance verte, qui facilite le renforcement 

des capacités des États membres en matière de croissance verte. En outre, 

le secrétariat a aidé le Gouvernement bhoutanais à élaborer sa stratégie 
environnementale décrite dans le document The Middle Path: National 

Environment Strategy 2020. 

63. À ses cinquième et sixième sessions, le Comité de l’environnement 
et du développement a examiné les progrès réalisés au niveau régional au 

regard des priorités énoncées dans la Déclaration ministérielle. Le Comité 

a fourni des orientations au secrétariat sur les priorités visant à renforcer la 
coopération régionale et sous-régionale en matière d’environnement et a fait 

rapport à la Commission sur les progrès accomplis dans ce domaine lors de 

sa soixante-quinzième session. Le Comité a créé, à sa sixième session, le 

Groupe d’experts techniques sur l’environnement et le développement afin 
de partager les connaissances et les compétences régionales dans le but de 

raffermir la coopération régionale et d’accélérer l’action en matière 

d’environnement. 

64. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 b), le 

secrétariat a conduit des activités avec des organismes des Nations Unies, 

notamment le Forum Asie-Pacifique pour le développement durable, la 

Semaine Asie-Pacifique du climat, le Forum Asie-Pacifique de 
l’urbanisation et la Journée Asie-Pacifique de l’océan, et mis en place des 

projets communs. 
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 B. Résolution 75/4 

Renforcement de la coopération régionale pour lutter contre les 

problèmes de pollution atmosphérique en Asie et dans le 

Pacifique 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

65. Au paragraphe 4 de sa résolution 75/4, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) De faciliter l’échange volontaire de données d’expérience en 

matière de coopération sous-régionale et régionale, notamment la 
coopération scientifique et technologique volontaire visant à lutter contre la 

pollution atmosphérique en Asie et dans le Pacifique, afin de faciliter la 

collecte et la diffusion d’informations et de mener des études analytiques 
sur la pollution atmosphérique dans la région à l’appui des politiques, selon 

qu’il conviendra, en tenant compte des compétences internes et de son 

mandat ; 

b) De collaborer avec les programmes régionaux et  
sous-régionaux concernant la pollution atmosphérique, avec les organismes 

compétents du système des Nations Unies, notamment l’Organisation 

mondiale de la Santé et le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, et avec les donateurs multilatéraux et bilatéraux pour 

relever les défis posés par la pollution atmosphérique en Asie et dans le 

Pacifique, conformément à leurs mandats respectifs ; 

c) De fournir aux États membres qui en font la demande un 
soutien technique à l’élaboration de politiques de lutte contre la pollution 

atmosphérique ; 

d) De lui rendre compte, à sa soixante-dix-septième session, des 

progrès accomplis dans l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 

66. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 4 a), le 
secrétariat a mené une étude sur les sources de pollution atmosphérique et 

les solutions envisageables, notamment celles recensées dans un rapport sur 

la pollution atmosphérique en Asie et dans le Pacifique élaboré par le 

PNUE7. Cette analyse a servi de base à la sixième session du Comité de 
l’environnement et du développement, tenue les 9 et 10 décembre 2020, au 

cours de laquelle les États membres ont partagé leurs retours d’expérience 

et discuté des possibilités de renforcer la coopération régionale. Le 
secrétariat travaille avec des institutions et des partenariats sous-régionaux 

sur le problème de la pollution de l’air. Par l’intermédiaire du Programme 

de coopération de la sous-région de l’Asie du Nord-Est en matière 
d’environnement et du Partenariat de l’Asie du Nord-Est pour la pureté de 

l’air, le secrétariat a contribué à l’échange d’informations sur la pollution 

atmosphérique et à la coopération multilatérale entre les gouvernements et 

les experts. Le secrétariat a également facilité l’adoption du plan de travail 
du Partenariat pour la période 2021-2025 lors de la vingt-quatrième réunion 

des hauts fonctionnaires du Programme de coopération de la sous-région de 

l’Asie du Nord-Est en matière d’environnement, qui a eu lieu en octobre 

 
7 Coalition pour le climat et la qualité de l’air en vue de réduire les polluants atmosphériques 

à courte durée de vie et PNUE, Air Pollution in Asia and the Pacific: Science-based Solutions 

(Bangkok, 2019). 
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2020. Ce plan vise à promouvoir les mesures politiques et la coopération en 

matière de technologie dans le but de lutter contre la pollution 
atmosphérique, ainsi qu’à favoriser des concertations sur le thème des 

technologies émergentes. Le secrétariat travaille avec l’ASEAN pour établir 

un groupe d’experts sur les ressources scientifiques qui fournira des 
directives de politique générale utiles pour lutter contre la pollution de l’air. 

En septembre 2020, le secrétariat a organisé une concertation régionale sur 

la pollution de l’air dans la région Asie-Pacifique à l’occasion de la première 
Journée internationale de l’air pur pour des ciels bleus, ainsi désignée par 

l’Assemblée générale dans sa résolution 74/212. 

67. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 4 b), le 

secrétariat et le PNUE codirigent la coalition thématique sur l’atténuation 
des changements climatiques et la pollution atmosphérique créée dans le 

cadre de la plateforme de collaboration régionale des Nations Unies en Asie 

et dans le Pacifique. Faisant intervenir plusieurs organismes des 
Nations Unies, notamment l’OMS, le Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance, la FAO et d’autres, cette coalition vise à mieux coordonner les 

atouts régionaux des organismes des Nations Unies pour raffermir la 

coopération régionale, renforcer davantage les capacités et mener des 
actions communes de sensibilisation aux questions de pollution 

atmosphérique. La coalition thématique travaille avec les coordinateurs et 

coordonnatrices résident(e)s et les équipes de pays des Nations Unies pour 
déterminer comment le système des Nations Unies pourrait aider les 

États membres à remédier à ces problèmes. 

68. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 4 c), le 
secrétariat met en œuvre un projet financé par le Gouvernement de la 

République de Corée visant à aider les autorités municipales à élaborer des 

plans d’atténuation de la pollution atmosphérique. À l’aide de données 

satellitaires et de l’apprentissage automatique, ce projet vise à mettre au 
point des procédés permettant de repérer les sources locales et distantes de 

pollution atmosphérique, ce qui permet aux autorités municipales de décider 

des mesures qui peuvent être prises avec l’aide des entités infranationales et 
nationales concernées. En collaboration avec l’Institut national de recherche 

environnementale de la République de Corée, le secrétariat a lancé un projet 

de création d’un partenariat panasiatique pour la diffusion d’informations 
géospatiales sur la pollution atmosphérique dans les pays couverts par le 

spectromètre géostationnaire de surveillance environnementale en Asie du 

Sud-Est, en Asie du Sud et en Asie du Nord-Est, le but de ce partenariat 

étant de partager les données de surveillance de la qualité de l’air obtenues 
par satellite, de fournir un soutien technique et de renforcer les capacités 

pour faciliter l’utilisation des données. 

 VII. Énergie 

  Résolution 74/9 

Mise en œuvre des décisions du deuxième Forum Asie-Pacifique 

de l’énergie 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

69. Au paragraphe 3 de sa résolution 74/9, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) D’accorder la priorité à la mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle sur la coopération régionale pour une transition énergétique 

vers des sociétés durables et résilientes en Asie et dans le Pacifique ; 
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b) De solliciter la coopération des organismes, fonds, 

programmes et institutions spécialisées des Nations Unies, conformément à 

leurs mandats respectifs, et d’assurer la coordination avec eux ; 

c) De lui rendre compte, à sa soixante-dix-septième session, des 

progrès accomplis dans l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 

70. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 a), le 

secrétariat a accordé la priorité à la mise en œuvre de la Déclaration 
ministérielle. Par exemple, il a promu la coopération régionale et 

sous-régionale par l’intermédiaire de plateformes nouvelles ou déjà en place 

et favorisé le partage des meilleures pratiques et des données d’expérience 

afin d’aider les États membres à prendre les mesures voulues et à respecter 
les engagements énoncés dans la Déclaration ministérielle. Les meilleures 

pratiques et les données d’expérience ont été partagées dans le cadre de 

groupes d’experts, de la deuxième session du Comité de l’énergie et de 

divers ateliers. 

71. Le secrétariat a aidé les États membres à élaborer des feuilles de 

route nationales pour la mise en œuvre de l’objectif de développement 

durable no 7 et à intégrer les objectifs mondiaux liés à l’énergie dans les 
politiques, plans et stratégies nationaux. Il a continué à mettre au point et à 

diffuser l’outil d’aide à la planification énergétique axé sur les objectifs de 

développement durable, qui est utilisé dans le cadre de la mise au point des 
feuilles de route relatives à l’objectif 7 et pour fournir des conseils en 

matière de politique générale à dix pays en développement, sur la base de 

leur situation nationale. 

72. Le secrétariat a suivi et examiné les progrès accomplis dans la 

réalisation des cibles liées à l’objectif de développement durable no 7 au 

niveau régional à la lumière de la Feuille de route régionale pour la mise en 

œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie 
et dans le Pacifique. Il a analysé l’état d’avancement de la mise en œuvre 

de l’objectif 7 dans les pays d’Asie du Sud-Est et d’Asie centrale et prépare 

un rapport de situation pour faire le point sur la question dans la région. 

73. Le secrétariat continue d’appuyer le Groupe d’experts sur la 

connectivité énergétique et le Groupe d’experts sur l’accès de tous à des 

services énergétiques modernes, les énergies renouvelables, l’efficacité 
énergétique et l’utilisation plus propre des combustibles fossiles. Le Groupe 

d’experts sur la connectivité énergétique a compilé des données 

d’expérience et des enseignements à retenir en matière de connectivité du 

secteur de l’électricité afin de s’en servir pour élaborer le projet de feuille 
de route régionale sur la connectivité des réseaux électriques, qui sera 

soumis au Comité à sa troisième session. Le Groupe d’experts sur l’accès 

de tous à des services énergétiques modernes, les énergies renouvelables, 
l’efficacité énergétique et l’utilisation plus propre des combustibles fossiles 

a organisé des débats thématiques pendant le dixième Forum international 

sur l’énergie au service du développement durable, en 2019, débats 

consacrés notamment au gaz naturel, aux modes de cuisson propres, à 
l’accès à l’électricité et au renforcement des capacités nationales dans la 

perspective de la réalisation de l’objectif de développement durable no 7 et 

des contributions déterminées au niveau national. 

74. Le secrétariat a réalisé des études analytiques sur les principales 

tendances en matière d’énergie et sur les questions émergentes dans la 

région de l’Asie et du Pacifique et compilé et diffusé des informations et 
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des données pertinentes sur l’énergie, notamment par l’intermédiaire du 

Portail Asie-Pacifique de l’énergie, afin de permettre des délibérations 
intergouvernementales éclairées, y compris lors des sessions de la 

Commission et du Comité de l’énergie. Le secrétariat a rédigé un document 

analytique sur la sécurité énergétique internationale, qui examine 
notamment les répercussions de la pandémie de COVID-19, lequel sera 

soumis au Comité de l’énergie à sa troisième session, en 2021. En outre, le 

Portail Asie-Pacifique de l’énergie a été enrichi et rassemble désormais plus 
de 200 jeux de données et plus de 3 000 documents directifs officiels. Le 

Portail a servi à l’élaboration d’une publication intitulée Regional Energy 

Trends Report 2020: Tracking SDG 7 in the ASEAN Region. 

75. Par ailleurs, le secrétariat a engagé les travaux préparatoires 
nécessaires en vue de la tenue, dans les meilleurs délais, du troisième Forum 

Asie-Pacifique de l’énergie. Il a établi un document d’information sur les 

travaux préparatoires au troisième Forum Asie-Pacifique de l’énergie, qui 

se tiendra en 2023, pour le soumettre au Comité à sa troisième session. 

76. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 3 b), le 

secrétariat a travaillé avec les organisations sous-régionales concernées, en 

particulier le Centre de l’ASEAN pour l’énergie et le Centre pour l’énergie 
de l’Association sud-asiatique de coopération régionale. Le secrétariat a 

également travaillé avec divers autres partenaires, notamment le PNUE, la 

Banque asiatique de développement, la Banque asiatique d’investissement 
dans les infrastructures, l’Agence internationale pour les énergies 

renouvelables, l’initiative Énergie durable pour tous, Global Energy 

Interconnection and Development Organization et l’Alliance internationale 

pour l’énergie solaire. 

 VIII. Réduction des risques de catastrophe 

Résolution 75/5 

Mise en œuvre de la Déclaration d’Oulan-Bator adoptée par la 

Conférence ministérielle asiatique sur la réduction des risques de 

catastrophe (2018) 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

77. Au paragraphe 6 de sa résolution 75/5, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) De continuer à renforcer la coordination interinstitutions avec 

le Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes et les autres 

organismes des Nations Unies afin d’améliorer la coopération régionale en 
faveur de la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques 

de catastrophes (2015-2030), sachant que ce bureau assure la coordination 

des activités liées à la réduction des catastrophes menées par les organismes 

des Nations Unies, en tenant compte du Plan d’action pour 2018-2020 au 
titre du Plan régional pour l’Asie en vue de la mise en œuvre du Cadre de 

Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030), ainsi que 

de contribuer à l’évaluation périodique des progrès accomplis dans sa mise 

en œuvre ; 

b) De fournir une aide au renforcement des capacités aux 

États membres qui en font la demande, afin d’appuyer leur action en faveur 
de la mise en œuvre du Cadre de Sendai, en tenant compte du Plan d’action 

pour 2018-2020 ; 
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c) De lui rendre compte, à sa soixante-dix-septième session, des 

progrès accomplis dans l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 

78. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 6 a), le 
secrétariat a signé des mémorandums d’accord avec le Bureau des Nations 

Unies pour la prévention des catastrophes (en mai 2019) et avec 

l’Organisation météorologique mondiale (OMM) (en septembre 2019). En 
outre, le secrétariat a soutenu le renforcement des dispositifs d’alerte rapide 

multirisque et d’intervention rapide en Asie du Sud-Est en organisant 

plusieurs ateliers mixtes avec l’OMM et la FAO en février 2020, et en 

organisant conjointement avec le Bureau des Nations Unies pour la 
prévention des catastrophes la Journée mondiale de sensibilisation aux 

tsunamis, le 5 novembre 2020. En outre, en tant que coresponsable des 

activités liées à la résilience climatique de la coalition thématique 
Asie-Pacifique pour le renforcement de la résilience, le secrétariat a 

participé à l’élaboration de supports de connaissance communs, notamment 

au document élaboré par le PNUD en 2020, intitulé « Recovering from 
COVID-19: lessons from past disasters in Asia and the Pacific », ainsi qu’à 

l’élaboration d’un document d’orientation sur les infrastructures résilientes 

aux changements climatiques. 

79. Comme suite aux demandes exprimées au paragraphe 6 b), le 

secrétariat a mené plusieurs activités de renforcement des capacités. Par 

exemple, il a publié la série de documents établis conjointement par la 
CESAP et l’ASEAN, intitulée Ready for the Dry Year: Building Resilience 

to Drought in South-East Asia. L’objectif de cette série de publications est 

d’aider les États membres de l’ASEAN à mieux se préparer aux futurs 
épisodes de sécheresse. Les conclusions de ces rapports, notamment celles 

de la deuxième édition, qui a été publiée le 27 novembre 2020 lors de la 

huitième réunion ministérielle de l’ASEAN sur la gestion des catastrophes, 

ont contribué à la définition des politiques suivies aux niveaux 
sous-régional et régional et fourni les éléments factuels qui ont contribué à 

l’adoption de la Déclaration de l’ASEAN sur le renforcement de 

l’adaptation à la sécheresse. L’ASEAN a ensuite participé à l’élaboration 
du troisième programme de travail au titre de l’Accord de l’ASEAN sur la 

gestion des catastrophes et les interventions d’urgence (2021-2025), en 

particulier son volet prioritaire no 1 sur l’évaluation et la surveillance des 

risques et son volet prioritaire no 2 sur la prévention et l’atténuation. 

80. En outre, en 2020, le Fonds d’affectation spéciale multidonateur de 

la CESAP pour la préparation aux tsunamis, aux catastrophes et aux 
changements climatiques dans l’océan Indien et dans les pays d’Asie du 

Sud-Est a reçu de nouvelles contributions des Gouvernements suisse et 

thaïlandais. Entre mai 2017 et novembre 2019, le Fonds a permis de soutenir 
l’organisation de formations sur les directives générales unifiées pour les 

dispositifs d’alerte rapide multirisque au Myanmar, en République 

démocratique populaire lao, à Sri Lanka, en Thaïlande et au Viet Nam, ainsi 

que des activités de renforcement des capacités pour améliorer l’évaluation 
des risques de tsunami local et les services d’alerte en Inde, au Pakistan et 

en République islamique d’Iran. 

81. En outre, le secrétariat a collaboré avec le Centre météorologique 

spécialisé de l’ASEAN (qui est hébergé au sein d’un organisme public 

singapourien) et le Dispositif régional intégré d’alerte rapide multirisque 
pour l’Afrique et l’Asie afin de renforcer les capacités des pays de la région 

à produire des prévisions sous-saisonnières ou saisonnières et à les exploiter 

pour la gestion des catastrophes. De plus, grâce à une contribution 
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financière du Gouvernement canadien à l’Initiative sur les systèmes d’alerte 

précoce aux risques climatiques, le secrétariat collabore avec l’OMM pour 
faire bénéficier l’Administration météorologique et hydrologique nationale 

du Viet Nam d’activités de renforcement des capacités dans les domaines 

des prévisions et des services d’alerte axés sur les impacts. 

82. En outre, le secrétariat aide le secrétariat du Brunéi Darussalam 

chargé des questions relatives aux changements climatiques, qui relève du 
Ministère du développement, à affiner la composante « adaptation » de ses 

politiques en matière de lutte contre les changements climatiques. Le 

secrétariat travaille également avec l’Institut mongol d’information et de 

recherche en météorologie, hydrologie et environnement pour donner les 
moyens aux responsables de mieux exploiter des données du spectromètre 

géostationnaire de surveillance environnementale de la République de 

Corée, cela afin d’améliorer la précision de la surveillance de la qualité de 
l’air et des prévisions en la matière et de mieux comprendre la 

problématique de la propagation à longue distance des polluants 

atmosphériques. 

 IX. Questions relatives à la gestion 

Résolution 75/3 

Promouvoir les partenariats dans les régions et entre elles pour 

parvenir au développement durable en Asie et dans le Pacifique 

 1. Demandes formulées dans la résolution 

83. Au paragraphe 5 de sa résolution 75/3, la Commission a prié la 

Secrétaire exécutive : 

a) De collaborer davantage avec les organisations et les cadres 

sous-régionaux, régionaux et interrégionaux : i) au recensement des 
complémentarités entre leurs différentes stratégies et priorités de 

développement et le Programme 2030 ; ii) au suivi et à l’examen de la mise 

en œuvre du Programme 2030 en Asie et dans le Pacifique et iii) à la mise 
en évidence et à l’analyse de modèles d’activité, de meilleures pratiques et 

de stratégies conçues localement pour atteindre les objectifs de 

développement durable, et au partage de ces informations dans les 

sous-régions et les régions et entre elles ; 

b) D’étudier, en consultation avec les États membres, les 

possibilités de mise en place de réseaux afin de renforcer les capacités des 

pays à mettre en œuvre le Programme 2030 en Asie et dans le Pacifique ; 

c) De collaborer davantage avec les autres commissions 

régionales de l’Organisation des Nations Unies au suivi et à l’examen de la 

mise en œuvre du Programme 2030 et à la mise en commun de modèles 
d’activité, de meilleures pratiques et de stratégies conçues localement pour 

atteindre les objectifs de développement durable ; 

d) En sa qualité d’organisatrice du Mécanisme de coordination 

régionale pour l’Asie et le Pacifique, de renforcer et de promouvoir la 
communication, la coopération et la collaboration entre institutions 

spécialisées, fonds et programmes du système des Nations Unies concernés 

dans la région Asie-Pacifique, ainsi qu’entre d’autres parties intéressées, s’il 
y a lieu, à l’appui de la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable par les États membres, en particulier les pays les moins avancés, les 

pays en développement sans littoral et les pays insulaires en développement 

du Pacifique ; 
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e) D’aider à mettre en œuvre, dans la région Asie-Pacifique, les 

recommandations que l’Assemblée générale a énoncées dans sa résolution 
73/291, en tenant compte des spécificités régionales et sous-régionales, 

notamment en mettant à profit les ressources humaines et autres ressources 

tirées des réseaux de connaissances pertinents, les partenariats, les capacités 
techniques et de recherche par la mise en commun des données d’expérience 

sur les meilleures pratiques relatives aux questions en lien avec le 

développement durable et le Programme 2030 et en organisant des forums 
régionaux où les pays en développement pourront échanger des données 

d’expérience et coordonner leurs propres initiatives de coopération Sud-Sud 

et de coopération triangulaire, notamment en examinant des méthodes 

facultatives non contraignantes et en se fondant sur l’expérience acquise 
afin d’expliquer et d’évaluer la coopération Sud-Sud et la coopération 

triangulaire. 

84. Au paragraphe 6 de sa résolution 75/3, la Commission a également 

prié la Secrétaire exécutive de lui rendre compte à sa soixante-dix-septième 

session des progrès accomplis dans l’application de la résolution. 

 2. Progrès accomplis 

85. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 5 a), le 
secrétariat a encore resserré sa collaboration avec les organisations 

régionales et sous-régionales. Les forums sous-régionaux annuels organisés 

afin de préparer le Forum Asie-Pacifique pour le développement durable 
offrent une tribune pour collaborer avec les organisations sous-régionales et 

partager les bonnes pratiques. 

86. En Asie du Sud-Est, le secrétariat a intensifié sa collaboration avec 

l’ASEAN et s’est engagé dans plusieurs domaines de travail importants, 

notamment la réduction des risques de catastrophe et l’environnement. En 

tant que coordinateur principal du système des Nations Unies pour les 
questions de coopération économique, socioculturelle et intersectorielle 

dans les pays de l’ASEAN, la CESAP a contribué à la mise au point du 

deuxième Plan de mise en œuvre de la Déclaration conjointe sur un 
partenariat global entre l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et 

l’Organisation des Nations Unies pour la période 2021-2025. 

87. En Asie du Nord et en Asie centrale, le secrétariat a renouvelé les 

mémorandums d’accord avec la Commission économique eurasienne et la 

Banque eurasiatique de développement et elle est en train de renouveler les 

accords avec l’Organisation de Shanghai pour la coopération et 
l’Organisation de coopération économique. Le secrétariat soutient 

également le Programme spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie 

centrale, qui a récemment adopté la Déclaration de Bichkek, intitulée 
« Renforcer la coopération régionale pour soutenir la reprise 

socioéconomique après la pandémie de COVID-19 ». 

88. En Asie du Nord-Est, le secrétariat a collaboré avec l’Initiative du 

Grand-Tumen pour améliorer les liaisons de transport sous-régionales et la 

facilitation du commerce transfrontière, notamment par le biais du 

séminaire international conjoint sur la facilitation du commerce en Asie du 
Nord-Est, qui se tient tous les ans, et d’un nouveau séminaire annuel sur les 

questions de transport en Asie du Nord-Est. Le secrétariat a également 

collaboré avec le Secrétariat de coopération trilatérale pour organiser un 
webinaire en juillet 2020 afin de discuter de la coopération régionale et de 

mettre en commun les données d’expérience, les meilleures pratiques et les 

politiques nationales adoptées en réponse à la crise de la COVID-19 en 

Chine, au Japon et en République de Corée. 
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89. En Asie du Sud et du Sud-Ouest, le secrétariat a renforcé sa 

collaboration avec l’Association sud-asiatique de coopération régionale et 
l’Initiative du golfe du Bengale pour la coopération technique et 

économique multisectorielle, notamment en organisant une série 

d’échanges et de manifestations visant à reconstruire en mieux après la 
pandémie, dont un dialogue politique de haut niveau sur la COVID-19 et 

l’Asie du Sud consacré aux conséquences socioéconomiques, aux stratégies 

nationales et à la coopération sous-régionale pour reconstruire en mieux, qui 

s’est tenu le 9 juillet 2020. 

90. Dans le Pacifique, le secrétariat a continué à renforcer la 

collaboration avec les organismes membres du Conseil des organisations 

régionales du Pacifique pour assurer le suivi et l’examen de la mise en 
œuvre du Programme 2030 et des Modalités d’action accélérées des petits 

États insulaires en développement dans la sous-région du Pacifique. Le 

Secrétariat du Forum des îles du Pacifique et la Communauté du Pacifique 
ont été des partenaires décisifs et ont fortement contribué au Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable, organisé chaque année par 

la CESAP. 

91. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 5 b), le 
secrétariat a apporté son soutien au centre d’études et d’échange de 

l’ASEAN sur le développement durable pour la mise en œuvre de la feuille 

de route sur les complémentarités pour la période 2020-2025, et un plan de 
travail est en cours d’élaboration avec le Centre d’études sur l’ASEAN de 

l’Université de Chulalongkorn. 

92. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 5 c), le 
secrétariat de la CESAP et les secrétariats des autres commissions 

régionales ont organisé des ateliers sur les examens nationaux volontaires 

lors des forums politiques de haut niveau pour le développement durable, 

tenus en juillet 2019 et en juillet 2020. Ces ateliers, qui ont rassemblé des 
représentant(e)s de pays, des organisations régionales et des parties 

intéressées provenant des cinq régions, ont été l’occasion pour les 

participant(e)s de revenir sur leurs expériences et de recenser les bonnes 
pratiques afin de faciliter le suivi des examens nationaux volontaires et 

d’accélérer la réalisation des objectifs de développement durable. En outre, 

lors du forum politique de haut niveau en juillet 2019, un déjeuner 
ministériel a été organisé par les secrétariats des cinq commissions 

régionales et la présidence du Conseil économique et social afin de fournir 

un espace pour débattre des enseignements tirés et partager les données 

d’expérience des différentes régions. 

93. Le secrétariat a également mis en place les cadres nécessaires au 

partage, aux niveaux intrarégional et interrégional, des bonnes pratiques 

grâce à son Service d’assistance à la réalisation des objectifs de 
développement durable8 et au Réseau d’Asie du Sud pour les objectifs de 

développement durable9. 

94. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe 5 d), la 

Secrétaire exécutive, d’abord en tant que responsable du Mécanisme de 
coordination régionale, puis en tant que coprésidente de la plateforme de 

collaboration régionale qui le remplace, a continué de promouvoir la 

 
8 Le Service d’assistance à la réalisation des objectifs de développement durable est disponible 

à l’adresse suivante : sdghelpdesk.unescap.org. 

9 On trouvera des informations supplémentaires sur le Réseau d’Asie du Sud pour les objectifs 

de développement durable à l’adresse suivante : www.unescap.org/projects/sans. 

http://sdghelpdesk.unescap.org/
http://www.unescap.org/projects/sans
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communication, la coopération et la collaboration entre les institutions 

spécialisées, les fonds et les programmes compétents du système des 
Nations Unies dans la région Asie-Pacifique et les autres parties prenantes 

pour aider les États membres à atteindre les objectifs de développement 

durable. Le secrétariat a également mobilisé les contributions de l’ensemble 
du système des Nations Unies pour le développement en Asie et dans le 

Pacifique, tant au niveau régional que national, pour assurer les préparatifs, 

le service et le suivi du Forum Asie-Pacifique pour le développement 

durable. 

95. Comme suite aux demandes formulées au paragraphe e), le 

secrétariat, conjointement avec le Bureau des Nations Unies pour la 

coopération Sud-Sud, le Gouvernement indonésien et l’Agence thaïlandaise 
de coopération internationale, a organisé le troisième Forum Asie-Pacifique 

des directeurs généraux pour la coopération Sud-Sud et triangulaire, le 

25 novembre 2020. Ce forum a permis aux responsables des organismes de 
coopération pour le développement et de coopération Sud-Sud de la région 

de débattre de la manière de mieux tirer parti de la coopération Sud-Sud et 

triangulaire pour reconstruire en mieux après la pandémie de COVID-19 en 

Asie et dans le Pacifique. 

96. Début 2020, avant l’imposition de restrictions pour cause de 

pandémie de COVID-19, le secrétariat et le Bureau des Nations Unies pour 

la coopération Sud-Sud ont organisé conjointement deux autres ateliers de 
renforcement des capacités sur la coopération Sud-Sud et triangulaire : un 

séminaire sur la coopération Sud-Sud et triangulaire pour le développement 

durable dans la région Asie-Pacifique, tenu le 31 mars 2020, et un concours 
d’étudiant(e)s sur la coopération Sud-Sud et triangulaire, tenu le 25 février 

2020. Des étudiant(e)s de premier et deuxième cycles venu(e)s de six 

universités thaïlandaises ont participé au concours et ont fait entendre leur 

voix et leurs points de vue, notamment sur la manière dont cette coopération 
entre pays en développement pourrait contribuer à façonner l’avenir de 

l’Asie et du Pacifique et permettre d’atteindre les objectifs de 

développement durable. 

_________________ 


